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Le 30 juillet 2010

L’honorable James Flaherty 
Ministre des Finances 
Ministère des Finances 
140, rue O’Connor 
Ottawa (Ont.) K1A 0G5

Monsieur le Ministre,

Nous sommes heureux de vous remettre le premier rapport annuel du Bureau de transition canadien 
en valeurs mobilières (Bureau de transition). Ce rapport renferme un survol du mandat et des activités du 
Bureau de transition au cours de ses 12 premiers mois de fonctionnement, de même que ses résultats 
financiers depuis sa mise sur pied, le 13 juillet 2009, jusqu’au 31 mars 2010.

Depuis la création du Bureau de transition, nous avons travaillé en vue de nous acquitter de notre 
mandat, qui consiste à collaborer à l’établissement d’un régime canadien de réglementation des valeurs 
mobilières, et à mettre en place une autorité de réglementation. Plus particulièrement, nous avons consulté 
des intervenants, nous vous avons remis une ébauche de loi et nous vous avons transmis, de même qu’aux 
provinces et aux territoires, le Plan de transition de l’Autorité canadienne de réglementation des valeurs 
mobilières.

Nous tenons à remercier notre Comité consultatif des provinces et territoires participants du temps 
qu’il a consacré et de sa et participation à nos travaux, de même que le Comité des organismes de 
réglementation participants et le Comité consultatif juridique. Nous continuerons de les consulter, ainsi que 
d’autres intervenants, en prévision de la mise en œuvre des activités décrites dans le plan de transition.

Nous soulignons le dévouement et la contribution du personnel du Bureau de transition en vue 
d’atteindre les objectifs établis pour notre première année. Nous croyons fermement aux avantages 
de l’Autorité canadienne de réglementation des valeurs mobilières que nous avons proposée. Il est très 
gratifiant pour chaque membre de notre organisation de jouer un rôle dans sa création.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

	

Douglas M. Hyndman	 Bryan P. Davies 
Président et premier dirigeant	 Vice-président
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Survol du Bureau de Transition

Le gouvernement du Canada a mis sur pied le Bureau canadien de transition en valeurs mobilières 
en juillet 2009 afin de diriger et de gérer le passage du régime actuel de réglementation provinciale 
et territoriale des valeurs mobilières à celui d’un organisme national unique de réglementation des 
valeurs mobilières.

Douglas M. Hyndman est président et premier dirigeant, Bryan P. Davies est vice-président 
et Lawrence E. Ritchie est vice-président directeur et conseiller principal en politiques. Le 
personnel à plein temps et à temps partiel du Bureau de transition occupe des bureaux 
à Toronto et à Vancouver.

Mandat et Objectifs

En vertu de la Loi sur le Bureau de transition vers un régime canadien de réglementation des valeurs 
mobilières, le Bureau de transition a pour mandat de faciliter la création d’un organisme canadien de 
réglementation des valeurs mobilières. Dans l’exercice de ce mandat, il doit consulter des intervenants, 
établir un plan de transition et exécuter toutes les activités que le Ministre peut exiger. Au cours de 
l’exercice, le Ministre a demandé au Bureau de transition de diriger la rédaction d’une loi nationale sur 
les valeurs mobilières.

Conformément à notre mandat, nous avons établi les trois objectifs qui suivent pour la première année 
de fonctionnement :

•	 consulter les intervenants au sujet de l’ébauche d’une loi nationale sur les valeurs mobilières 
et l’établissement d’un plan de transition;

•	 rédiger une loi sur les valeurs mobilières;

•	 établir un plan de transition. 

Nous avons donné suite à chacun de ces objectifs. La section qui suit décrit les activités que nous avons 
exécutées à cet égard.

Bureau de Transition vers un Régime Canadien de Réglementation des Valeurs Mobilières 
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Rapport sur les Activités 
I.	 CONSULTATION DES INTERVENANTS

Nos activités de consultation appuient le mandat global du Bureau de transition. Au cours de notre première 
année de fonctionnement, elles ont constitué un élément essentiel qui nous a aidé à atteindre nos objectifs, 
c’est à dire préparer une loi nationale sur les valeurs mobilières et élaborer le Plan de transition de l’Autorité 
canadienne de réglementation des valeurs mobilières (le Plan de transition). Nos consultations étaient axées 
sur des enjeux relatifs à ces deux éléments.

Outre le Comité consultatif des provinces et territoires participants, établi aux termes de la Loi sur le Bureau 
de transition vers un régime canadien de réglementation des valeurs mobilières, nous avons mis sur pied le 
Comité des organismes de réglementation participants et le Comité consultatif juridique. Ces comités ont 
fourni des commentaires et des conseils sur la mise au point d’une ébauche de loi sur les valeurs mobilières 
(l’ébauche de loi) et le Plan de transition. Chacun d’eux est décrit de façon plus détaillée ci après.

Nous avons également organisé des tables rondes et des réunions avec plusieurs intervenants, y compris 
des investisseurs, des participants des marchés financiers, des représentants des provinces et des 
responsables de l’application de la loi.

Toutes ces activités ont considérablement facilité l’amélioration de nos idées en vue d’implanter un régime 
national des valeurs mobilières et le passage à un organisme de réglementation national.

1)	 Comités

Nous avons tenu des réunions périodiques avec chacun de nos comités au cours de l’année écoulée 
pour faire en sorte de tenir compte d’une vaste gamme de points de vue afin de faire progresser notre 
mandat de transition.

i)	 Comité consultatif des provinces et territoires participants

Le gouvernement du Canada a invité les 13 provinces et territoires du Canada à participer au processus 
de planification de la transition. Dix d’entre eux ont accepté jusqu’ici en désignant des membres 
du Comité consultatif des provinces et des territoires participants et en contribuant aux travaux du 
Bureau de transition. Il s’agit de la Colombie-Britannique, du Nouveau-Brunswick, de Terre-Neuve-et- 
Labrador, des Territoires du Nord-Ouest, de la Nouvelle-Écosse, du Nunavut, de l’Ontario, de l’Île-du-
Prince-Édouard, de la Saskatchewan et du Yukon. Les membres du Comité ont été désignés par les 
administrations provinciales et territoriales, puis ils ont été nommés par la gouverneure en conseil 
en octobre 2009.

Le mandat du Comité consiste à fournir au Bureau de transition des conseils sur la transition vers 
un régime canadien de la réglementation des valeurs mobilières et une autorité canadienne de 
réglementation. Les membres du comité transmettent le point de vue de leurs administrations 
provinciales et territoriales respectives, de même que la compréhension des intérêts des investisseurs 
et des participants du marché de leurs régions.
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Les membres du Comité sont :

Colombie-Britannique	 Peter M. Brown
Nouveau-Brunswick	 William E. Belliveau
Terre-Neuve-et-Labrador	 Winston Morris
Territoires du Nord-Ouest	 Gary I. MacDougall
Nouvelle-Écosse	 Dawn A. Russell
Nunavut	 Louis L. Arki
Ontario	 James D. Hinds
Île-du-Prince-Édouard	 Yousef Hashmi *
Saskatchewan	 Dale G. Linn
Yukon	 Frederik J. Pretorius

* A remplacé, à compter du 17 mai 2010, Paul Jelley, membre décedé.

Nous avons rencontré en personne les membres du Comité consultatif à sept reprises, entre octobre 
2009 et juin 2010. Les réunions portaient habituellement sur la gamme complète des questions se 
rapportant à l’ébauche de loi et au plan de transition.

ii)	 Comité des organismes de réglementation participants

Le Comité des organismes de réglementation participants se compose des responsables des 
organismes de réglementation des valeurs mobilières de chaque province et territoire participant 
et, dans certains cas, des directeurs exécutifs de ces organismes. Il a pour mandat d’assurer 
des communications périodiques et efficaces entre le Bureau de transition et les organismes de 
réglementation participants, servant ainsi de tribune où le Bureau de transition peut consulter les 
organismes de réglementation et leur personnel au sujet de l’ébauche de loi et du plan 
de transition.

Cette tribune permet au Bureau de transition de profiter de l’expérience et de l’expertise des organismes 
de réglementation participants tout en établissant une ligne de communication ouverte pour que les 
organismes de réglementation demeurent à l’avant garde des travaux du Bureau de transition et informent 
leur personnel

Les membres du Comité sont :

Colombie-Britannique

Brenda Leong 
Présidente et première dirigeante 
Commission des valeurs mobilières 
de Colombie-Britannique

Nouveau-Brunswick

David G. Barry 
Président et premier dirigeant 
Commission des valeurs mobilières 
du Nouveau-Brunswick

Rick Hancox 
Directeur exécutif 
Commission des valeurs mobilières 
du Nouveau-Brunswick

Terre-Neuve-et-Labrador

Doug Connolly 
Directeur 
Division de la réglementation des services 
financiers 
Ministère des Services gouvernementaux 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador

Territoires du Nord-Ouest

Gary I. MacDougall 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère de la Justice 
Gouvernement des Territoires du Nord-Ouest

Nouvelle-Écosse

Leslie O’Brien 
Président 
Commission des valeurs mobilières 
de la Nouvelle-Écosse
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Nouvelle-Écosse

Bill Slattery 
Directeur exécutif 
Commission des valeurs mobilières 
de la Nouvelle-Écosse

Nunavut

Louis L. Arki 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministère de la Justice 
Gouvernement du Nunavut

Ontario

David Wilson 
Président et premier dirigeant 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario

Peggy Dowdall-Logie 
Directrice exécutive et chef de l’administration 
Commission des valeurs mobilières de l’Ontario

Île-du-Prince-Édouard

Katharine Tummon 
Surintendant des valeurs mobilières 
Division de la consommation et des services 
intégrés et d’assurance 
Bureau du Procureur général 
Gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard

Saskatchewan

David Wild 
Président 
Commission des services financiers 
de la Saskatchewan

Yukon

Frederik J. Pretorius 
Surintendant des valeurs mobilières 
Ministères des services à la communauté 
Gouvernement du Yukon

Nous avons organisé 15 réunions avec ce comité et les membres du personnel, que ce soit par 
conférence téléphonique, par vidéoconférence ou en personne, entre octobre 2009 et juin 2010.
Le Comité a fourni des conseils et des commentaires au sujet de l’ébauche de loi, de même qu’une 
rétroaction au sujet du plan de transition

iii)	Comité consultatif juridique

Le Comité consultatif juridique a pour but de fournir au Bureau de transition des conseils sur des 
questions de politiques reliées à la réglementation des valeurs mobilières. Il se compose d’experts du 
droit des valeurs mobilières qui ont déjà été membres du comité consultatif juridique auprès du Groupe 
d’experts sur la réglementation des valeurs mobilières.

Les membres du Comité sont :

Philip Anisman	 Avocat procureur 
Richard Balfour	 Torys LLP 
Patrick Finnerty	 Blakes LLP 
Mitchell Gropper	 Farris Vaughan Wills & Murphy LLP 
Glorianne Stromberg	 Avocat procureur (à la retraite)

Nous avons rencontré le Comité consultatif juridique huit fois entre octobre 2009 et juin 2010 pour obtenir 
des conseils et des commentaires sur l’ébauche de loi.
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2)	 Tables rondes

Au cours de l’exercice, nous avons tenu des tables rondes avec divers intervenants, dont des investisseurs, 
des universitaires, d’anciens spécialistes de la réglementation, des participants des marchés financiers, des 
avocats, des comptables et d’autres professionnels, pour recueillir leurs commentaires sur des questions 
clés se rapportant à la préparation de l’ébauche de loi. Parmi ces questions, mentionnons l’application de la 
loi, le tribunal d’arbitrage qui sera mis sur pied sous la gouverne du nouvel organisme de réglementation, 
et la structure de gouvernance du nouvel organisme.

Nous avons également tenu une table ronde avec des représentants des investisseurs pour recueillir leurs 
points de vue au sujet du mandat, de la structure et de la composition du groupe d’investisseur dont nous 
avions recommandé l’intégration au nouvel organisme. En avril 2010, nous avons déposé un rapport sur 
cette table ronde.

3)	 Réunions, exposés et autres consultations

Dans le but de tenir les participants du marché au courant de nos travaux et de recueillir leurs commentaires 
au sujet de l’ébauche de loi, nous avons rencontré un large éventail d’intervenants au cours de l’exercice, 
et nous leur avons donné des exposés, puis demandé leurs commentaires. Ceux-ci comprenaient :

•	 des représentants des provinces, des responsables de l’application de la loi, des membres de la 
GRC et des avocats actifs dans le domaine des valeurs mobilières et du droit administratif, afin de 
discuter d’enjeux concernant l’application de la loi et l’arbitrage;

•	 des représentants d’organismes d’autoréglementation et d’entités reconnues, pour recueillir leurs 
points de vue sur la supervision des organismes d’autoréglementation;

•	 des représentants d’entités reconnues, tel le Conseil canadien sur la reddition de comptes, pour 
discuter de questions précises sur les marchés;

•	 des représentants d’associations de l’industrie, notamment l’Association canadienne du commerce 
des valeurs mobilières, l’Association des conseillers en gestion de portefeuille du Canada, le CFA 
Institute et Advocis, pour leur donner un aperçu de notre mandat et de nos travaux, et recueillir 
leurs points de vue sur la structure de gouvernance du nouvel organisme de réglementation;

•	 d’anciens organismes de réglementation et membres de groupes qui ont étudié la question d’un 
organisme national de réglementation, afin de discuter de questions se rapportant à la structure 
de gouvernance et à un tribunal d’arbitrage relevant du nouvel organisme;

•	 des avocats spécialisés dans les valeurs mobilières et le droit administratif, pour fournir de façon 
confidentielle leurs commentaires sur l’ébauche de loi

4)	 Consultations à venir

Au cours de notre première année de fonctionnement, afin d’atteindre nos objectifs, nous avons limité nos 
consultations à la préparation de l’ébauche de loi et au plan de transition. L’an prochain, les consultations 
demeureront un volet capital de nos travaux, toutefois, nous sommes maintenant en mesure de procéder à 
des consultations plus vastes sur tous les volets de notre mandat. Ce qui signifie que nous consulterons les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, les investisseurs, les participants du marché et d’autres 
intervenants au sujet de la mise en œuvre des activités décrites dans le plan de transition, notamment 
l’organisation et le fonctionnement efficace du Comité consultatif des investisseurs.
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II.	ÉLABORA TION D’UNE LOI NATIONALE 
SUR LES VALEURS MOBILIÈRES

Au cours de l’année écoulée, le Bureau de transition a dirigé l’élaboration d’une ébauche de loi, de concert 
avec les provinces et les territoires participants ainsi que les principaux intervenants, comme il est indiqué à 
la section I ci-dessus. Les ministères fédéraux des Finances et de la Justice ont également fourni un soutien 
et des conseils permanents pendant tout l’exercice.

Le Bureau de transition a déposé une ébauche de loi auprès du Ministre au printemps de 2010. Le 26 mai 
2010, après l’examen et l’approbation du gouvernement, le ministre des Finances a publié la Proposition 
concernant une loi canadienne intitulée Loi sur les valeurs mobilières (la proposition de loi), que le 
gouvernement du Canada a soumise à la Cour suprême du Canada en demandant à cette dernière son 
opinion afin de savoir si le Parlement a la compétence législative nécessaire pour l’adopter.

L’an prochain, le Bureau de transition continuera de faire progresser le processus du régime de 
réglementation en dirigeant l’élaboration de règlements qui accompagneront la proposition de loi.

III.	ÉLABORA TION D’UN PLAN DE TRANSITION

Au cours de l’année écoulée, nous avons élaboré un plan de transition, de concert avec les provinces 
et territoires participants, et les principaux intervenants, comme le décrit la section I ci-dessus.

En novembre 2009, le Bureau de transition a adjugé des marchés en vertu d’appels d’offres à deux cabinets 
d’experts-conseils pour faciliter l’élaboration du plan de transition et sa mise en œuvre, sous réserve de 
son approbation par les gouvernements : Deloitte LLP et PricewaterhouseCoopers (PwC). Deloitte est 
le principal cabinet d’experts-conseils pour l’ensemble du projet et pour les travaux relatifs au plan de 
transition. PwC et Deloitte participeront à la mise en œuvre.

Le 12 juillet 2010, nous avons remis le plan de transition au ministre des Finances et aux provinces 
et territoires participants. Ce plan a été diffusé au public le 13 juillet 2010.

Le plan de transition énonce un cadre directeur qui servira à établir un nouvel organisme national de 
réglementation, l’Autorité canadienne de réglementation des valeurs mobilières (ACRVM), et une vision 
de son approche en matière de réglementation, de même que des recommandations au sujet de la 
structure de gouvernance, de la structure de l’organisme et de la mise en œuvre. Il prévoit d’autres activités 
d’élaboration et la planification de la mise en œuvre, en prévision du lancement des activités de l’ACRVM, 
en juillet 2012.

Le plan de transition devrait constituer la base d’une entente entre le gouvernement fédéral et les provinces 
et territoires. Nous prévoyons que les détails du processus de transition continueront d’évoluer au fil du 
dialogue avec les provinces et territoires, et des consultations permanentes.
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Prochaines Étapes 
Pour amorcer la prochaine étape du projet de transition, nous prévoyons que les provinces et les territoires 
signeront des accords de développement avec le gouvernement fédéral à l’automne 2010, afin d’officialiser 
leur intention de poursuivre les travaux avec le Bureau de transition et de participer à la mise en place de 
l’ACRVM. Aux termes de ces accords, les administrations participantes fourniront des renseignements 
détaillés et assigneront du personnel à la réglementation et des ministères afin de partager leur expertise 
technique et opérationnelle des processus et des fonctions nécessaires à l’établissement de l’ACRVM.

La prochaine étape de l’initiative nécessitera aussi une planification plus détaillée et des consultations 
soutenues, à mesure que nous approcherons de la mise sur pied de l’ACRVM. Il s’agira notamment 
d’élaborer une première série de réglementations qui étofferont les principales dispositions de la proposition 
de loi.

Nous espérons poursuivre nos travaux en collaboration avec le gouvernement du Canada et les provinces 
et territoires participants.

Bureau de Transition vers un Régime Canadien de Réglementation des Valeurs Mobilières 
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Résultats Financiers

Les résultats financiers du Bureau de transition portent sur une période d’activité de 8½ mois, soit du 
13 juillet 2009 au 31 mars 2010. Au cours de cette période, le Bureau de transition a reçu du gouvernement 
du Canada des fonds totalisant 5,4 millions de dollars et ses charges de fonctionnement se sont élevées à 
4,3 millions de dollars, ce qui laisse donc un excédent de 1,1 million de dollars. À la clôture de ladite période 
d’activité, le Bureau de transition disposait d’une encaisse de 2,1 millions de dollars et d’un actif financier 
net de 0,8 million de dollars.

Outre l’exécution des tâches que prévoyait son mandat, soit la tenue de consultations, la direction des 
travaux d’élaboration de la Proposition concernant une loi canadienne intitulée Loi sur les valeurs mobilières 
et la préparation d’un plan de transition, le Bureau de transition a veillé à se doter du personnel, des 
processus et de l’infrastructure nécessaires afin de pouvoir exercer ses activités à titre d’entité autonome. 
Au 31 mars 2010, le Bureau de transition comptait sur un effectif de 17 employés à temps plein ou à temps 
partiel affectés à ses bureaux de Toronto et de Vancouver. 

Ainsi que nous l’avons dit, les charges de fonctionnement engagées au cours de ces 8½ mois ont 
totalisé 4,3 millions de dollars. Ces charges englobaient la rémunération et les avantages sociaux du 
personnel, les honoraires des experts-conseils et autres conseillers, les frais versés aux fournisseurs 
de services externes, les coûts de déplacement et d’accueil dans le cadre des consultations auprès de 
parties prenantes à l’échelle nationale, les coûts liés à l’infrastructure des technologies de l’information 
et des télécommunications, sans oublier les frais de locaux et les frais administratifs. Les charges de 
fonctionnement ont été de 1,1 million de dollars inférieures au budget de 5,4 millions de dollars dont 
disposait le Bureau de transition pour la période d’activité. Cela s’explique d’abord par le fait que le nombre 
de postes dotés a été plus bas que prévu, que les mesures d’embauche ont été prises plus tardivement, 
que les frais de déplacement (personnel, travaux en comité) ont été inférieurs aux prévisions et que l’on 
a capitalisé les actifs corporels acquis qui étaient inscrits au budget à titre de charges de fonctionnement.

La Loi sur le Bureau de transition vers un régime canadien de réglementation des valeurs mobilières prévoit 
l’affectation de fonds budgétaires de 33 millions de dollars en tout pour le financement du Bureau de transition 
au cours des trois années de son mandat. Le gouvernement du Canada a affecté 13,3 millions de dollars 
au titre des activités du Bureau de transition pour l’exercice 2010 2011, ce qui porte à 18,7 millions 
le financement total reçu par le Bureau de transition jusqu’ici.

Bureau de Transition vers un Régime Canadien de Réglementation des Valeurs Mobilières 
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Responsabilité de la Direction 
Concernant L’information Financière

La préparation des états financiers du Bureau de transition vers un régime canadien de réglementation des 
valeurs mobilières (le « Bureau de transition ») et des autres renseignements financiers présentés dans ce 
rapport annuel fait partie des responsabilités de la direction du Bureau de transition. Les états financiers ont 
été établis en conformité avec les principes comptables généralement reconnus au Canada pour le secteur 
public. Lorsque besoin était, on s’est fondé sur les meilleures estimations et sur le jugement de la direction 
afin de préparer ces états financiers.

La direction s’acquitte de ses responsabilités relatives à l’information financière en assurant le recours à 
des systèmes et pratiques de contrôle financier et administratif conçus de manière à offrir une assurance 
raisonnable quant au fait que les opérations sont dûment autorisées, que les actifs sont protégés, que les 
comptes sont tenus comme il se doit, que l’information financière exacte est préparée en temps utile 
et que le Bureau de transition se conforme à toutes les exigences de la loi.

Ces états financiers ont été vérifiés par la vérificatrice générale du Canada, dont on trouvera le rapport 
ci joint.

	

Douglas M. Hyndman	 Jay G. Whitwham 
Président et premier dirigeant	 Directeur financier

Vancouver, Canada 
Le 2 juillet 2010
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Nancy Y. Cheng, FCA 
Assistant Auditor General  
for the Auditor General of Canad

Ottawa, Canada  
[Date (day month year)]
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États Financiers et 
Notes Complémentaires

État de la situation financière
Au 31 mars 2010

(en milliers de dollars)

Actif financier
Encaisse 2,094

Passif
Créditeurs et charges à payer 1,272
Loyer reporté (note 5) 32
Total – Passif 1,304

   
Actif financier net 790

Actif non-financier
Immobilisations corporelles (note 4) 226
Charges payées d’avance 80
Total – Actif non-financier 306

Excédent accumulé 1,096

Obligations contractuelles (note 6)
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
Approuvé par :

	

Douglas M. Hyndman	 Bryan P. Davies 
Président et premier dirigeant	 Vice-président
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État des résultats et de l’excédent accumulé
Du 13 juillet 2009, date de création du Bureau de transition, au 31 mars 2010

(en milliers de dollars) Budget Chiffres 
réels

Charges de fonctionnement
Rémunération et avantages sociaux 2,275 1,816
Services d’experts-conseils 1,800 1,801
Déplacements et accueil dans le cadre des 
consultations 645 294

Locaux 210 232
Gestion de l’information 205 57
Administration 140 47
Télécommunications 125 30
Amortissement - 27
Total – Charges de fonctionnement 5,400 4,304

Financement accordé par le gouvernement 
du Canada (note 3) 5,400 5,400

Résultats de fonctionnement net - 1,096

Excédent accumulé au début de l’exercice -

Excédent accumulé à la fin de l’exercice 1,096

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.
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État de l’évolution de l’actif financier net
Du 13 juillet 2009, date de création du Bureau de transition, au 31 mars 2010

(en milliers de dollars)

Éléments ayant une incidence sur l’actif financier net 
Augmentation de l’excédent accumulé 1,096
Acquisition d’immobilisations corporelles (253)
Amortissement des immobilisations corporelles 27
Augmentation des charges payées d’avance (80)

Actif financier net à la fin de l’exercice 790

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Rapport Annuel 2009-2010



25

État des flux de trésorerie
Du 13 juillet 2009, date de création du Bureau de transition, au 31 mars 2010

(en milliers de dollars)

Activités de fonctionnement
Financement reçu du gouvernement du Canada 5,400

Décaissements
Rémunération et avantages sociaux 1,313
Installations, services et fournitures 1,769
Total – Décaissements 3,082

Rentrées de fonds liées aux activités de fonctionnement 2,318

Activités d’investissement
   Acquisition d’immobilisations corporelles (224)

Encaisse à la fin de l’exercice 2,094

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.

Bureau de Transition vers un Régime Canadien de Réglementation des Valeurs Mobilières 
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Notes Complémentaires
Du 13 juillet 2009, date de création du Bureau de transition, au 31 mars 2010

1. Pouvoirs et activités

Le Bureau de transition vers un régime canadien de réglementation des valeurs mobilières 
(le Bureau de transition) a été constitué en vertu de la Loi sur le Bureau de transition vers un régime 
canadien de réglementation des valeurs mobilières (la Loi), promulguée le 13 juillet 2009. Il a pour objectif 
d’appuyer la mise en place d’un régime canadien et d’une autorité canadienne de réglementation des 
valeurs mobilières.

Le mandat du Bureau de transition est d’une durée de 3 ans et prend fin le 12 juillet 2012. 
Aux termes de la Loi, ce mandat peut être prolongé jusqu’au 12 juillet 2013 par le gouverneur en conseil 
sur recommandation du ministre des Finances.

Les principales activités menées par le Bureau de transition jusqu’ici ont été les suivantes :

i)	 Consultations auprès du Comité consultatif des provinces et des territoires participants ainsi que 
d’autres parties prenantes, notamment les représentants des investisseurs et les participants 
aux marchés de capitaux, sur des questions précises rattachées à l’élaboration d’une loi sur les 
valeurs mobilières et d’un plan de transition en vue de la mise sur pied d’un organisme canadien 
de réglementation des valeurs mobilières.

ii)	 Direction des travaux de rédaction d’une ébauche de loi sur les valeurs mobilières devant être 
soumis à l’approbation du ministre des Finances; ces travaux ont été menés avec l’aide des 
ministères des Finances et de la Justice.

iii)	 Élaboration d’un plan de transition devant servir de feuille de route pour la mise sur pied 
de l’organisme canadien de réglementation des valeurs mobilières et pour l’intégration des 
organismes de réglementation des administrations publiques participantes au sein d’un nouvel 
organisme doté d’une structure organisationnelle commune.

Le gouvernement du Canada a droit à tout intérêt résiduel sur l’actif du Bureau de transition, et il assumera 
les risques et les obligations, le cas échéant, à la dissolution de ce dernier.
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2. Principales conventions comptables

(a)	Méthode de présentation

Les présents états financiers ont été établis selon les principes comptables généralement reconnus au 
Canada pour le secteur public.

(b)	Financement accordé par le gouvernement du Canada

Le financement total de 33 millions de dollars est autorisé par la Loi aux fins des activités et des dépenses 
du Bureau de transition pendant la durée de son mandat. Les fonds seront puisés à même le Trésor sur 
demande du ministre des Finances. Les fonds versés par le gouvernement sont constatés dans l’état des 
résultats au cours de l’exercice où ils deviennent à recevoir.

(c)	Charges de fonctionnement

Les charges de fonctionnement du Bureau de transition sont constatées lorsque les biens sont reçus ou 
lorsque les services sont rendus

(d)	Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles dont le coût initial est de 2 000 $ ou plus sont comptabilisées au coût 
d’acquisition. Les actifs corporels comprennent les ordinateurs (matériaux et logiciels), les matériaux 
de télécommunications, les mobiliers de bureau et les améliorations locatives. Les actifs corporels sont 
amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire d’après leur durée de vie utile prévue, soit :

Ordinateurs (matériaux et logiciels)	 -	 3 ans

Matériaux de télécommunicationst	 -	 3 ans

Mobiliers de bureau	 -	 5 ans

Améliorations locatives	 -	 Durée du bail

(e)	Incertitude relative à la mesure

Pour préparer des états financiers conformément aux principes comptables généralement reconnus, 
la direction doit faire des estimations et formuler des hypothèses qui influent sur les montants d’actif 
et de passif et les charges déclarés dans les états financiers. Au moment de préparer ces états financiers, 
la direction juge ces hypothèses et estimations réalistes. Les résultats réels pourraient différer grandement 
de ces estimations. Les principales estimations de la direction ont trait à la durée de vie utile des 
immobilisations corporelles

(f)	 Modifications comptables à venir

En mai 2010, le Conseil de la comptabilité dans le secteur public de l’Institut Canadien des Comptables 
Agréés a publié un exposé-sondage où l’on proposait l’apport de modifications touchant l’interprétation et 
l’application du chapitre PS 3410 du Manuel de comptabilité pour le secteur public, Paiements de transfert. 
La date limite de réception des commentaires à propos de cet exposé-sondage est le 15 septembre 2010 
et les modifications éventuelles n’entreront pas en vigueur avant le 1er avril 2012. Cette nouvelle norme ne 
devrait pas avoir de répercussions importantes sur la comptabilité du Bureau de transition.

Bureau de Transition vers un Régime Canadien de Réglementation des Valeurs Mobilières 
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3. Financement accordé par le gouvernement du Canada

Au cours de l’exercice, le Bureau de transition a reçu 5,4 millions de dollars du gouvernement du Canada. 
Les soldes de trésorerie détenus par le Bureau de transition sont maintenus en dépôt auprès d’une 
institution financière canadienne de premier plan.

4. Immobilisations corporelles

(en milliers de dollars)

Ordinateurs et
 matériaux de 

télécomm.
Mobiliers de

 bureau
Améliorations

 locatives Total

Coût
Acquisition 167 57 29 253
Solde de clôture 167 57 29 253

Amortissement 
cumulatif
Amortissement 24 2 1 27
Solde de clôture 24 2 1 27

Valeur comptable nette 143 55 28 226

5. Loyer reporté

Le Bureau de transition a conclu un bail portant sur des locaux à bureaux qui prévoit une période sans loyer. 
Le montant total payable pour la période visée par le bail est comptabilisé à titre de charge selon la méthode 
de l’amortissement linéaire d’après la durée du bail, y compris la période sans loyer. Le solde inscrit en tant 
que loyer reporté correspond au montant cumulatif qui est l’excédent du loyer comptabilisé à titre de charge 
selon la méthode de l’amortissement linéaire sur le montant de loyer ayant effectivement été payé au 
31 mars 2010.

6. Obligations contractuelles

Le Bureau de transition a conclu des ententes en vue de la location de locaux à bureaux et de matériel. 
Conformément à ces ententes, le Bureau de transition est tenu d’effectuer les paiements annuels suivants :

(en milliers de dollars) 2010-11 2011-12 2012-13 Total

Paiements de location 494 454 274 1,222

Ces paiements comprennent les coûts de fonctionnement et les impôts fonciers rattachés aux locaux 
à bureaux loués. Ces coûts font l’objet de rajustements chaque année en fonction de la part des coûts 
engagés dans les faits par le locateur qui est imputable au Bureau de transition.
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Vancouver:	
Case postale 10170, Pacific Centre 
701, rue West Georgia, Bureau 1650 
Vancouver (Colombie-Britannique) 
V7Y 1E4

Toronto:	
Case postale 109, TD Centre 
77, rue King ouest, Bureau 3110 
Toronto (Ontario) 
M5K 1G8

Site Web : www.csto-btcvm.ca
Courriel : info@csto-btcvm.ca
Sans Frais : 888-697-5390
Téléc. : 888-701-5177


